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SERVICE DU CABINET

BUREAU DES AFFAIRES RESERVEES

Arrêté

du  25 mai 2022 portant

attribution de la médaille de l’enfance et des familles
 au titre de la promotion de la fête des mères du 29 mai 2022

Le préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre national du Mérite

VU le code de l’action sociale et des familles (articles D215-7 à D215-13) ;
VU le décret n°82-398 du 28 octobre 1982 créant une Médaille de la famille française et
           déléguant aux préfets le pouvoir de conférer cette décoration ;
VU le décret n°2013-438 du 28 mai 2013 relatif à la Médaille de la famille complété par
           l’arrêté du 24 juin 2015 relatif à la Médaille de la famille ;
VU le décret n°2022-203 du 17 février 2022 relatif à la Médaille de l’enfance et des

familles complété par l’arrêté du 2 mars 2022 relatif à la Médaille de l’enfance et des
            familles ;
VU l’arrêté du 22 avril 2022 relatif au diplôme de la Médaille de l’enfance et des familles ;
VU l’avis  émis  le  10  mai  2022  par  l’union  départementale  des  associations  familiales  

(UDAF) du Haut-Rhin ;

ARRÊTE

Article 1  er   :  
La médaille de l’enfance et des familles est décernée aux mères de famille dont les noms
suivent,  afin de rendre hommage à leur  mérite et leur  témoigner la reconnaissance de la
Nation : 

Madame Sandrine Solange GARCIA                                 ALTKIRCH
Madame Béatrice PFAFF                                                 BLOTZHEIM
Madame Annette FRUCHARD                                                  BRUNSTATT
Madame Mireille POSSNER                                  BUHL
Madame Estelle ROCHEL                                                 BUHL
Madame Stella SCHWAB            HORBOURG-WIHR

1



Madame Sylvie MARY                                                      MAGNY
Madame Jocelyne BLASER                                                              MUESPACH
Madame Carole LEMBLÉ                                                     SENTHEIM
Madame Julie DORMOIS                                                                        SENTHEIM

Article 2 : 
Le présent arrêté est susceptible de faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif
pendant un délai de deux mois à compter de sa date de publication au Recueil des Actes
Administratifs.

Article 3     :  
Madame la directrice de cabinet par intérim est chargée de l’exécution du présent arrêté
dont la mention sera insérée au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture.

À Colmar, le 25 mai 2022

Pour le Préfet et par délégation
Le Secrétaire Général,

signé Christophe MAROT
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CABINET DU PRÉFET

SERVICE DES SÉCURITÉS

BUREAU DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ CIVILE

Arrêté BDSC-2022-159-01 du 8 juin 2022
portant renouvellement d’agrément de sécurité civile

pour l’Unité mobile de premiers secours du Haut-Rhin (UMPS68)

Le Préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre national du Mérite

VU le code de la sécurité intérieure ;

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le décret n°2017-250 du 27 février  2017 relatif  à  la  procédure d’agrément de sécurité
civile ;

VU l’arrêté ministériel du 7 novembre 2006 fixant le référentiel national relatif aux dispositifs
prévisionnels de secours ;

VU l’arrêté  interministériel  du  27  février  2017  relatif  aux  agréments  des  associations  de
sécurité civile pour la participation aux opérations de secours dénommés agréments « A » ;

VU l’arrêté  interministériel  du  27  février  2017  relatif  aux  agréments  des  associations  de
sécurité civile pour les dispositifs prévisionnels de secours dénommé agrément « D » ;

VU l’arrêté préfectoral n°2013-168-0001 du 17 juin 2013 portant agrément de sécurité civile
pour l’Unité mobile de premiers secours du Haut-Rhin (UMPS68) ;

Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet par intérim,

ARRÊTE

Article 1  er   :  l’agrément de sécurité civile  accordé à l’Unité mobile de premiers  secours  du
Haut-Rhin (UMPS68) par arrêté n°2013-168-0001 du 17 juin 2013 et régulièrement renouvelé
selon les conditions fixées par le décret n°2017-250 du 27 février 2017, est renouvelé pour une
durée de trois ans à compter du 17 juin 2022 et accordé pour les missions suivantes :
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type d’agrément
Champ géographique
d’action de missions

types de missions
 de sécurité civile

N°1 : « départemental » département

A « secours aux personnes »
D « point d’alerte et de premiers 
secours (PAPS) »
D «  dispositif prévisionnel de 
secours de petite à grande envergure
(DPS-PE à DPS-GE) »

Article 2 : l’Unité mobile de premiers secours du Haut-Rhin (UMPS68) agréée de sécurité civile
apporte son concours aux missions conduites par le service d’incendie et de secours dans les
conditions fixées par le règlement opérationnel prévu à l’article L1424-4 du code général des
collectivités  territoriales,  à  la  demande  du  directeur  des  opérations  de  secours  et  sous
l’autorité du commandant des opérations de secours.

Article 3 : l’Unité mobile de premiers secours du Haut-Rhin (UMPS68) s’engage à signaler sans
délai au préfet toute modification substantielle susceptible d’avoir des incidences sur le plan
de l’agrément de sécurité civile, pour lequel cet arrêté est pris.

Article  4 :  si  l’association  ne  se  conforme  pas  à  ses  obligations  ou  ne  remplit  plus  les
conditions  qui  lui  ont  permis  ledit  agrément,  ce  dernier  peut  être  retiré  ou  abrogé
conformément à l’article 9 du décret n°2017-250 du 27 février 2017.

Article 5 : Mme la sous-préfète, directrice de cabinet par intérim est chargée de l’exécution
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.

À Colmar, le 08 juin 2022

le Préfet,

signé

Louis LAUGIER

En vertu du code des relations entre le public et l’administration de par ses articles L211-2 et L211-5 et du code de justice administrative de par son
article R421-5, je vous informe des délais et voies de recours :

1- La présente décision peut être contestée dans un délai de 2 mois à compter de sa notification, soit :
- par recours gracieux auprès de mes services à l’adresse suivante :

 M. le Préfet du Haut-Rhin
cabinet/SISPC
7, rue Bruat, 68020 COLMAR Cedex

 Votre recours doit être écrit, exposer vos arguments ou faits nouveaux et comprendre la copie de la décision contestée ;
- par recours hiérarchique auprès de :

Ministre de l’Intérieur
direction des libertés publiques et des affaires juridiques
place Beauvau 75800 PARIS

 Ce recours doit également être écrit, exposer les arguments ou faits nouveaux et comprendre copie de la décision contestée.
Le recours gracieux ou hiérarchique ne suspend pas l’application de la présente décision.
S’il ne vous a pas répondu dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de votre recours, celui-ci doit être considéré comme
implicitement rejeté.
 
2- Si vous entendez contester la légalité de la présente décision, vous pouvez également former un recours contentieux par écrit, contenant l’exposé
des faits et arguments juridiques précis que vous invoquez, devant le :

Tribunal Administratif
31, avenue de la paix
67070 STRASBOURG Cedex

Ce recours juridictionnel, qui n’a, lui non plus, aucun effet suspensif, doit être enregistré au greffe du Tribunal Administratif au plus tard deux mois
avant l’expiration du 2e mois suivant la date de la notification de la présente décision (ou bien du 2 e mois suivant la date de réponse négative à votre
recours gracieux ou hiérarchique).
Vous pouvez également exercer un recours en référé sur la base des articles L.521-1 à L.521-3 du code de justice administrative.
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CABINET DU PRÉFET

SERVICE DES SÉCURITÉS

BUREAU DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ CIVILE

Arrêté n°BDSC-2022-159-02 du 8 juin 2022
portant délivrance du certificat de compétences

de formateur en prévention et secours civiques (FPSC)

Le Préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre national du Mérite

VU le décret n°92-514 du 12 juin 1992 modifié relatif à la formation de moniteurs de premiers
secours ;

VU l’arrêté  interministériel  du  4  septembre  2012  modifié  fixant  le  référentiel  national  de
sécurité civile relatif à l’unité d’enseignement « pédagogie appliquée à l’emploi de formateur
en prévention et secours civiques » ;

Sur proposition de la sous-préfète, directrice de cabinet par intérim,

ARRÊTE

Article 1er : composition des membres du jury d’examen désignés par le 152ème régiment
d’infanterie :

    médecin     :  
   - Dr Laura POSTEL

    formateurs de formateurs     :  
   - M. Fabrice BOURLARD
   - M. Ludovic BRIQUET (président de jury)
   - M. Emrick DELECOURT

    formateur en pédagogie du secourisme     :  
   - M. Benjamin JACQUOT (formateur aux premiers secours)
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Article 2 : après délibération du jury d’examen en date du 19 avril 2022 à Colmar, le certificat
de compétences de formateur en prévention et secours civiques est délivré aux personnes
dont les noms suivent, par ordre alphabétique :

- Mme Erika BARDELLI - M. Steven MALBRANQUE
- Mme Solenn BARTH - Mme Justine MASSON
- M. Alexis BELMONTE - M. Jason PICARD
- M. Mickaël BOUDT - M. Jérémie REDELSPERGER
- M. Pierre-Elie CHAPRON - M. Cédric ROSELLE
- Mme Claire COEURET - M. Jean-Maxime SUPTIL
- M. Gaëtan ISAART - Mme Virginie TSCHANTZ
- Mme Julie MAGNÉ - M. Joseph YUBITANA

Article  3 :  Madame  la  sous-préfète,  directrice  de  cabinet  par  intérim  est  chargée  de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.

Colmar, le 08 juin 2022

Pour le Préfet et par délégation,
La directrice de cabinet par intérim

signé

Amelle GHAYOU

En vertu du code des relations entre le public et l’administration de par ses articles L211-2 et L211-5 et du code de
justice administrative de par son article R421-5, je vous informe des délais et voies de recours :
1- La présente décision peut être contestée dans un délai de 2 mois à compter de sa notification, soit :
- par recours gracieux auprès de mes services à l’adresse suivante :

M. le Préfet du Haut-Rhin
cabinet/ service des sécurités
7 rue Bruat, 68020 COLMAR cedex

Votre recours doit être écrit, exposer vos arguments ou faits nouveaux et comprendre la copie de la décision
contestée :
- par recours hiérarchique auprès de :

Ministre de l’Intérieur
direction des libertés publiques et des affaires juridiques
place Beauvau, 75800 PARIS

Ce recours doit également être écrit, exposer les arguments ou faits nouveaux et comprendre copie de la décision
contestée.
Le recours gracieux ou hiérarchique ne suspend pas l’application de la présente décision.
S’il ne vous a pas répondu dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de votre recours, celui-ci
doit être considéré comme implicitement rejeté.
2-  Si  vous  entendez  contester  la  légalité  de  la  présente  décision,  vous  pouvez  également  former  un  recours
contentieux par écrit, contenant l’exposé des faits et arguments juridiques précis que vous invoquez, devant le :

Tribunal Administratif
31 avenue de la paix
67070 STRASBOURG cedex

Ce recours juridictionnel, qui n’a, lui non plus, aucun effet suspensif, doit être enregistré au greffe du Tribunal
Administratif au plus tard deux mois avant l’expiration du 2e mois suivant la date de la notification de la présente
décision (ou bien du 2e mois suivant la date de réponse négative à votre recours gracieux ou hiérarchique).
Vous pouvez également exercer un recours en référé sur la base des articles L521-1 à L521-3 du code de justice
administrative.
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SERVICE DE LA COORDINATION DES POLITIQUES PUBLIQUES  
ET DE L’APPUI TERRITORIAL

BUREAU DE LA COORDINATION INTERMINISTÉRIELLE              
ET DE L’APPUI TERRITORIAL

Arrêté du 7 juin 2022
portant délégation du pouvoir d’homologuer les rôles d’impôts directs

Le Préfet du Haut-Rhin,
Chevalier de la Légion d’honneur 

Chevalier de l’ordre national du Mérite

VU les conventions internationales conclues entre la République Française et les Etats  
étrangers prévoyant une assistance administrative en matière de recouvrement ;

VU les  articles  1658  et  1659  du  code  général  des  impôts  fixant  les  conditions  
d’homologation des rôles d’impôts directs et des taxes assimilées ;

VU l’article 376-0 bis de l’annexe II au code général des impôts ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à  
l'organisation  et  à  l'action  des  services  de  l'État  dans  les  régions  et  les  
départements ;

VU le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 modifié relatif à l’organisation des services  
déconcentrés de la direction générale des finances publiques ;

VU le  décret  n°  2009-707  du  16  juin  2009  relatif  aux  services  déconcentrés  de  la  
direction générale des finances publiques ;

VU le décret n°2010-986 du 26 août 2010 portant statut particulier des personnels de 
catégorie A de la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret du 29 juillet 2020, publié au J.O. du 30 juillet 2020, portant nomination de 
M. Louis LAUGIER, préfet du Haut-Rhin, installé dans ses fonctions le 24 août 2020,

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin



A R R Ê T E

Article 1  er   :  Délégation de pouvoirs pour rendre exécutoires les rôles d’impôts directs et
taxes assimilées ainsi que les titres de recouvrement émis par les Etats étrangers dans le
cadre des conventions bilatérales d’assistance administrative au recouvrement, est donnée
aux collaborateurs du directeur départemental des finances publiques du Haut-Rhin, ayant
au moins le grade d’administrateur des finances publiques adjoint, à l’exclusion de ceux
ayant la qualité de comptable.

Article  2 :  L’arrêté  préfectoral  du  24  août  2020  portant  délégation  du  pouvoir
d’homologuer les rôles d’impôts directs est abrogé.

Article 3     : Le secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin et le directeur départemental
des  finances  publiques  du  Haut-Rhin  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture du Haut-Rhin.

Á Colmar, le 7 juin 2022

Le préfet,

Signé

Louis LAUGIER











DIRECTION DE LA RÉGLEMENTATION

BUREAU DES ÉLECTIONS ET DE LA RÉGLEMENTATION

BUREAU DES ÉLECTIONS

Arrêté  du 3 juin 2022
portant institution d’une commission de recensement des votes 

en vue des élections législatives des 12 et 19 juin 2021

Le Préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre national du Mérite

VU     le code électoral, notamment ses articles L. 175 et R. 107  ;

VU    le décret n°2022-648 du 25 avril 2022 portant convocation des électeurs pour l’élection
des députés à l’Assemblée nationale ;

VU    l’ordonnance du 20 mai 2022 de la première présidente de la cour d’appel de Colmar  ;

VU  la désignation effectuée par le président du conseil départemental du Haut-Rhin ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin,

ARRÊTE

Article 1  er   : Il est institué au chef-lieu du département une commission de recensement des
votes,  chargée  du  recensement  des  votes  pour  les  six  circonscriptions  du  Haut-Rhin,
composée comme suit pour le premier tour :

- Président   :  M. Denis TAESCH, juge des contentieux de la protection au tribunal
judiciaire de Colmar, président,

en qualité de président suppléant, Mme Sylviane SCHNEYLIN, juge du livre foncier
au tribunal judiciaire de Colmar,

- M. Lucien MULLER, conseiller départemental,

en qualité de suppléant, M. Pierre BIHL, conseiller départemental,
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- M. Jean-Christophe SCHNEIDER, directeur de la réglementation à la préfecture du
Haut-Rhin,

en qualité de suppléant, M. Marc THIEBAUD, chef du bureau des élections et de la
réglementation à la préfecture du Haut-Rhin.

Article 2 : La commission locale de recensement des votes est composée comme suit pour le
second tour :

- Président   : Mme Marjorie MARTICORENA, juge des contentieux de la protection au
tribunal judiciaire de Colmar, présidente,

en qualité de président suppléant, Mme Sylviane SCHNEYLIN, juge du livre foncier
du tribunal judiciaire de Colmar,

- M. Lucien MULLER, conseiller départemental,

en qualité de suppléant, M. Pierre BIHL, conseiller départemental,

- M. Jean-Christophe SCHNEIDER, directeur de la réglementation à la préfecture du
Haut-Rhin,

en qualité de suppléant, M. Marc THIEBAUD, chef du bureau des élections et de la
réglementation à la préfecture du Haut-Rhin.

Article 3 :  La commission siégera à la préfecture, 7 rue Bruat, salle Schoelcher, le lundi 13 juin
2021 à partir de 10 heures, et dans le cas d’un second tour, le lundi 20 juin 2021 à partir de 10
heures.

Article  4     :   Le  sous-préfet,  secrétaire  général  de  la  préfecture  du  Haut-Rhin,  la  première
présidente de la cour d’appel et le premier président du conseil départemental du Haut-Rhin
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture du Haut-Rhin.

Á Colmar, le 3 juin 2022

Pour le Préfet et par délégation
      Le Secrétaire Général

                    Signé

       Christophe MAROT
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DIRECTION DE LA RÉGLEMENTATION

BUREAU DES ÉLECTIONS ET DE LA RÉGLEMENTATION

BUREAU DES ÉLECTIONS 

Arrêté du 3 juin 2022
instituant les commissions de contrôle des opérations de vote

 pour les communes de Colmar, Mulhouse et Saint-Louis
lors des élections législatives des 12 et 19 juin 2021

Le Préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre national du Mérite

VU      le code électoral, notamment les articles L. 85-1 et R. 93-1 à R.93-3 ;

VU     le décret n°2022-648 du 25 avril 2022 portant convocation des électeurs pour l’élection
des députés à l’Assemblée nationale  ;

VU    les ordonnances des 20 mai 2022 et 23 mai 2022 de la première présidente de la cour
d’appel de Colmar  ;

Sur la proposition du secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin,

ARRÊTE

Article 1  er   : A l’occasion des élections législatives des 12 et 19 juin 2022, il est institué, dans le
département du Haut-Rhin des commissions de contrôle des opérations de vote pour les
communes de Colmar, Mulhouse et Saint-Louis.

Article 2 :  Les commissions sont ainsi composées :

• Commission siégeant à Colmar  

1er tour :

- Président  titulaire   :  Mme  Olivia  MAVRIDORAKIS,  juge  au  tribunal  judiciaire  de
Colmar,

- Président  suppléant   :  Mme  Marjorie  MASSELOT,  juge  au  tribunal  judiciaire  de
Colmar,
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- Membre titulaire     : Me Olivier GSELL, avocat à Colmar,

- Membre suppléant   : Me Joseph WETZEL, avocat à Colmar,

- Fonctionnaire  désigné  par  le  préfet   :  M.  Marc  THIEBAUD, chef  du  bureau  des
élections et de la réglementation à la préfecture, secrétaire de la commission,

- Fonctionnaire suppléant désigné par le préfet     : M. Mathieu WEINLING, adjoint au
chef du bureau des élections et de la réglementation. 

2ème tour :

- Président titulaire  : M. Pierre JEANNELLE, juge du livre foncier au tribunal judiciaire
de Colmar,

- Président  suppléant   :  Mme  Véronique  BASTOS,  vice-présidente  au  tribunal
judiciaire de Colmar,

- Membre titulaire     : Me Olivier GSELL, avocat à Colmar,

- Membre suppléant   : Me Joseph WETZEL, avocat à Colmar,

- Fonctionnaire  désigné  par  le  préfet   :  M  Marc  THIEBAUD,  chef  du  bureau  des
élections et de la réglementation à la  préfecture du Haut-Rhin,  secrétaire de la
commission,

- Fonctionnaire suppléant désigné par le préfet   :  M Mathieu WEINLING adjoint au
chef du bureau des élections et de la réglementation à la préfecture du Haut-Rhin. 

• Commission siégeant à Mulhouse  

1er tour :

- Président titulaire  : Mme Fanny ENTZ, juge du livre foncier au tribunal judiciaire de
Mulhouse,

- Président suppléant   : M. Denis DAMM, juge du livre foncier au tribunal judiciaire de
Mulhouse,

- Membre titulaire     : Me Matthieu PRIMUS, avocat à Mulhouse,

- Membre suppléant   : Me Mounir BENTAYEB, avocat à Mulhouse,

- Fonctionnaire désigné par le préfet   : M. Thibaut WEISS, chargé de mission appui
territorial à la sous-préfecture de Mulhouse, secrétaire de la commission,

- Fonctionnaire suppléant désigné par le préfet     : Mme Nathalie HAULTCOEUR, sous-
préfecture de Mulhouse. 
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2ème tour :

- Président titulaire  : M. Yannick ASSER, juge au tribunal judiciaire de Mulhouse,

- Président  suppléant   :  M.  Philippe  BABO,  président  du  tribunal  judiciaire  de
Mulhouse,

- Membre titulaire     : Me Matthieu PRIMUS, avocat à Mulhouse,

- Membre suppléant   : Me Youssef ALMI, avocat à Mulhouse,

- Fonctionnaire désigné par le préfet   : M. Thibaut WEISS, chargé de mission appui
territorial à la sous-préfecture de Mulhouse, secrétaire de la commission,

- Fonctionnaire  suppléant  désigné  par  le  préfet   :  Mme  Nathalie  HAULTCOEUR,
bureau  des  affaires  communales  et  de  l’appui  territorial,  sous-préfecture  de
Mulhouse. 

• Commission siégeant à Saint-Louis  

1er tour :

- Président  titulaire  :  Mme  Nathalie  CLAUDE,  juge  du  livre  foncier  au  tribunal
judiciaire de Mulhouse,

- Président suppléant   : M. Vincent RAMETTE, vice-président chargé des fonctions de
juge des libertés et de la détention au tribunal judiciaire de Mulhouse,

- Membre titulaire     : Me Sandrine WALTER, avocate à Mulhouse,

- Membre suppléant   : Me Philippe JEHL, avocat à Mulhouse,

- Fonctionnaire désigné par le préfet   : Mme Sabrina HAMMAD, chef du bureau des
affaires  communales  et  de  l’appui  territorial,  sous-préfecture  de  Mulhouse,
secrétaire de la commission,

- Fonctionnaire  suppléant  désigné  par  le  préfet     :  M.  Gilles  BERTHOLD,  secrétaire
général de la sous-préfecture de Mulhouse. 

2ème tour :

- Président titulaire  : Mme Véronique SIPP, juge du livre foncier au tribunal judiciaire
de Mulhouse,

- Président  suppléant   :   M.Philippe  BABO,  président  du  tribunal  judiciaire  de
Mulhouse

- Membre titulaire     : Me Sandrine WALTER, avocate à Mulhouse,

- Membre suppléant   : Me Mounir BENTAYEB, avocat à Mulhouse,
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- Fonctionnaire désigné par le préfet   :  Mme Sabrina HAMMAD, sous-préfecture de
Mulhouse, secrétaire de la commission,

- Fonctionnaire  suppléant  désigné  par  le  préfet   :  M.  Gilles  BERTHOLD,  secrétaire
général de la sous-préfecture de Mulhouse. 

Article 3 :  Les commissions sont installées au plus tard le mercredi 8 juin 2022. 

Elles siègent :
- au tribunal judiciaire de Colmar pour la commission compétente pour la ville de Colmar ;
-  au tribunal  judiciaire de Mulhouse pour les  commissions compétentes pour les  villes  de
Mulhouse et Saint-Louis ;

Article 4 : Les commissions de contrôle des opérations de vote sont chargées de veiller à la
régularité de la composition des bureaux de vote ainsi qu’à celle des opérations de vote, du
dépouillement des bulletins et de dénombrement des suffrages, et de garantir aux électeurs,
ainsi qu’aux candidats, le libre exercice de leurs droits. Leurs présidents, leurs membres et
leurs  délégués  procèdent  à  toute  vérification  utiles.  Ils  ont  accès  à  tous  moments  aux
bureaux de vote et peuvent exiger l’inscription d’observations au procès-verbal, soit avant la
proclamation des résultats du scrutin, soit après. Les maires et les présidents des bureaux de
vote sont tenus de fournir tous les renseignements et de communiquer tous les documents
nécessaires à l’exercice de cette mission.

A l’issue du scrutin, les commissions dressent, s’il y a lieu, un rapport qui est adressé au préfet
et joint au procès-verbal des opérations de vote.

Article  5     :   Les  délégués  des  commissions  ont  les  mêmes  droits  et  prérogatives  que  les
membres de ces commissions. Ils sont titulaires d’un ordre de mission délivré par le président
de la commission dont ils relèvent, mentionnant le ou les bureaux de vote dont ils assurent le
contrôle au nom de la commission.

Les  noms des  délégués  sont  notifiés  par  le  président  de  la  commission compétente aux
présidents des bureaux de vote avant l’ouverture du scrutin.

Article  6 :  Le  secrétaire  Général  de  la  préfecture  du  Haut-Rhin,  les  maires  de  Colmar,
Mulhouse et Saint-Louis,  et les présidents des commissions de contrôle des opérations de
vote sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs et déposé dans tous les bureaux  de vote concernés.

Á Colmar, le 3 juin 2022

Pour le préfet et par délégation
Le secrétaire général

Signé : Christophe MAROT
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Direction de la réglementation

Bureau des élections et de la réglementation

MW

Arrêté du 7 juin 2022
portant habilitation dans le domaine funéraire de l’établissement complémentaire, situé à

Morschwiller-le-Bas (14, rue de la Première Armée Française), relevant de la société
dénommée - Pompes Funèbres Alain Hoffarth �. 

Le préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT), notamment ses articles L.2223-23 à
L.2223-25, D.2223-34 à D.2223-39, R.2223-40 à R.2223-55, D.2223-55-2 à D.2223-55-17,
D.2223-110 à D.2223-115 et R.2223-62 ;

Vu la loi n°93-23 du 8 janvier 1993 modifiant le chapitre III du titre II du livre II du Code des
Communes et relative à la législation dans le domaine funéraire ;

Vu le décret n°95-330 du 21 mars 1995 relatif aux modalités et à la durée de l’habilitation
dans le domaine funéraire ;

Vu le décret n°2012-608 du 30 avril 2012 relatif aux diplômes dans le secteur funéraire ;

Vu le décret n°2013-1194 du 19 décembre 2013 relatif à la formation dans le secteur
funéraire ;

Vu le décret n°2020-917 du 28 juillet 2020 relatif à la durée de l’habilitation dans le secteur
funéraire et à la housse mortuaire ;

Vu l’arrêté ministériel du 30 avril 2012 modifié, portant application du décret n°2012-608
du 30 avril 2012 relatif aux diplômes dans le secteur funéraire ;

Vu la demande présentée le 31 mai 2022 par la société dénommée 9 Pompes Funèbres
Alain HOFFARTH : (RCS Mulhouse TJ 328 558 853), dont le siège social est situé au 41,
rue des Violettes à Sausheim (68390) et dont le représentant légal est M. Alain
HOFFARTH, en vue d’obtenir l’habilitation dans le domaine funéraire pour son nouvel
établissement complémentaire (Siret : 328 558 853 00243) situé au 14, rue de la
Première Armée Française à Morschwiller-le-Bas (68790) ; 

Vu l’extrait Kbis du 23 mai 202 relatif à l’immatriculation, depuis le 7 décembre 1983, au
registre du commerce et des sociétés de l’entreprise précitée et l’avis de situation au
répertoire SIRENE de l’établissement de Morschwiller-le-Bas précité, en date du 7 juin
2022 ; 
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Considérant que le pétitionnaire remplit à ce jour les conditions d’habilitation édictées par
les dispositions du CGCT précitées et que la durée d’habilitation a été fixée à 5 ans par
le décret n°2020-917 précité ;

Sur la proposition du sous-préfet, secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin,

A R R Ê T E

Article 1  er     : L’établissement complémentaire, exploité sous la responsabilité de Mme Magali
HOFFARTH, épouse HAEFFLINGER, situé au 14 rue de la Première Armée Française à
Morschwiller-le-Bas (68790) et relevant de la société dénommée 9 Pompes Funèbres Alain
HOFFARTH:, dont le représentant légal est M. Alain HOFFARTH et le siège social situé au 41,
rue des Violettes à Sausheim (68390), est habilité pour exercer, sur l’ensemble du territoire
national, les activités funéraires ci-après :

� Transport de corps avant et après mise en bière,
� Organisation des obsèques,
� Fourniture des housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et

extérieurs ainsi que des urnes cinéraires,
� Fourniture des corbillards et des voitures de deuil,
� Fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux

obsèques, inhumations, exhumations et crémations.

Article 2 : Le numéro d’habilitation issu du référentiel national des opérateurs funéraires
(ROF) est le 22-68-0144. 

Article 3 : La présente habilitation est valable pour une durée de cinq ans, sans préjudice des
changements qui pourraient intervenir et entraîner une modification de cette durée de
validité. A l’issue de ce délai elle expire d’office.

Le dossier complet de demande de renouvellement de l’habilitation est à déposer auprès du
préfet deux mois avant sa date d’échéance, soit au plus tard le 7 avril 2027.

Son renouvellement ou son maintien sera notamment subordonné à la présentation, dans les
délais réglementaires, des justificatifs de la capacité professionnelle de l’ensemble du
personnel employé par l’établissement et de son dirigeant.

Article 4     : La responsable de l’établissement doit informer, par voie d’affichage, ses salariés
de la nécessité de justifier de leur aptitude professionnelle.

Article 5 : Le sous-préfet, secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin est chargé de
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture. 

         

Délais et voies de recours en page 3

Pour le préfet et par délégation
Le directeur de la réglementation

signé

Jean-Christophe SCHNEIDER
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Sur le fondement des articles R.421-1, R.421-2, R.414-1 du code de justice administrative et de l’article L.411-2 du code des relations entre le public et
l’administration :

La présente décision peut faire l’objet dans le délai de deux mois à compter de la plus tardive des mesures de publication ou de notification la
concernant  :
� d’un recours gracieux introduit auprès du préfet du Haut-Rhin - direction de la réglementation - bureau des élections et de la réglementation, 7 RUE

BRUAT, BP 10489, 68020 COLMAR CEDEX,
� d’un recours hiérarchique introduit auprès du ministre de l’intérieur, 11 rue des Saussaies – 75800 Paris.

Elle peut également faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Strasbourg 11, avenue de la Paix - B.P. 1038 F - 67070
Strasbourg cedex :

� soit directement, en l’absence de recours préalable (recours gracieux ou recours hiérarchique), dans le délai de deux mois à compter de la plus
tardive des mesures de publication ou de notification de ladite décision,
� soit à l’issue d’un recours préalable, dans le délai de deux mois :

- à compter de la date de notification de la réponse obtenue de l’administration, ou
- au terme d’un silence gardé par celle-ci pendant deux mois à compter de la réception de la demande.

Cette saisine du tribunal administratif peut se faire de façon dématérialisée par le biais de l’application internet dénommée Télérecours Citoyens,
accessible à l’adresse suivante : https://www.telerecours.fr  .  
Cette voie de saisie est obligatoire pour les avocats, les personnes morales de droit public, les communes de plus de 3 500 habitants ainsi que pour
les organismes de droit privé chargés de la gestion permanente d’un service public. Lorsqu’elle est présentée par une commune de moins de 3 500
habitants, la requête peut être adressée au moyen de cette application.
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE
DES FINANCES PUBLIQUES DU HAUT-RHIN

Colmar, le 1er juin 2022 

Arrêté relatif au régime d’ouverture au public 
des services de la direction départementale des finances publiques du Haut-Rhin

La directrice départementale des finances publiques du Haut-Rhin par intérim

Vu le décret n°71-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d’ouverture au public des services extérieurs de l’Etat ;

Vu  les  articles  26  et  43  du  décret  n°2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat, dans les régions et les départements ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction générale des
finances publiques ;

Vu l'arrêté préfectoral du 30 mai 2022 portant délégation de signature en matière d’ouverture et de fermeture des
services déconcentrés de la direction départementale des finances publiques du Haut-Rhin ;

ARRÊTE :

Article 1er : 
Les services du Centre des finances publiques – Service des Impôts des Particuliers (SIP) de COLMAR situés au 3
rue Fleishhauer à COLMAR, seront fermés au public, à titre exceptionnel, le 20 juin 2022. 

Article 2 :
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture et affiché dans les locaux de la
direction départementale visée à l’article 1er.

Par délégation du Préfet,
La directrice départementale des finances publiques du Haut-Rhin par intérim,

Signé 

Catherine VIARD



PRÉFET DU HAUT-RHIN

RECEPISSE DE DÉPÔT DE DOSSIER DE DECLARATION
DONNANT ACCORD POUR COMMENCEMENT DES TRAVAUX

CONCERNANT
RÉHABILITATION GÉNÉRALE D'UN OUVRAGE D'ART ROUTIER

COMMUNE DE SPECHBACH

DOSSIER N° 68-2022-00069

Le préfet du HAUT-RHIN

Chevalier de la Légion d'honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

VU le code de l'environnement, et notamment les articles L. 211-1, L. 214-1 à L. 214-6 et R. 214-1
à R. 214-56 ;

VU  l’arrêté du 17 février 2022 portant délégation de signature à Monsieur Arnaud REVEL,
directeur départemental des territoires du Haut-Rhin ;

VU l’arrêté n°  2022-01 du 21 février 2022  portant subdélégation de signature du directeur
départemental des territoires du Haut-Rhin ;

VU le schéma d’aménagement et de gestion des eaux du Largue, approuvé le 17 mai 2016 ;

VU le dossier de déclaration déposé au titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement
considéré  complet  en  date  du  29  avril  2022,  présenté  par  COLLECTIVITE  EUROPEENNE
D'ALSACE,  enregistré  sous  le  n° 68-2022-00069  et  relatif  à  la  réhabilitation  générale  d'un
ouvrage d'art routier sur la RD466 ;

VU l’avis favorable de la direction départementale du Haut-Rhin sur l’aspect Natura2000 en
date du 13 mai 2022 ;

donne récépissé du dépôt de sa déclaration au pétitionnaire suivant :

COLLECTIVITE EUROPEENNE D'ALSACE
Direction des routes et des infrastructures

100 avenue d’Alsace
BP 20351

68006 COLMAR Cedex

concernant : 

Réhabilitation générale d'un ouvrage d'art routier sur la RD466

dont la réalisation est prévue dans les communes de SPECHBACH
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Les ouvrages constitutifs à ces aménagements rentrent dans la nomenclature des opérations
soumises à déclaration au titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement. La rubrique
du tableau de l'article R. 214-1 du code de l'environnement concernée est la suivante : 

Rubrique Intitulé Régime Arrêtés de
prescriptions

générales
correspondan

t

3.1.5.0 Installations, ouvrages, travaux ou activités étant de
nature à détruire les frayères, les zones de croissance

ou les zones d'alimentation de la faune piscicole,
des crustacés et des batraciens : 1°) Destruction de
plus de 200 m2 de frayères (A), 2°) Dans les autres

cas (D)

Déclarati
on

Arrêté du 30
septembre

2014

Le déclarant  devra respecter  les prescriptions générales définies dans les arrêtés dont  les
références sont indiquées dans le tableau ci-dessus et qui sont joints au présent récépissé.

Le déclarant  peut  débuter  son opération dès  réception du présent  récépissé. Au  vu des
pièces  constitutives  du dossier  complet,  il  n'est  pas  envisagé de  faire  opposition  à cette
déclaration. 

Copies de la déclaration et de ce récépissé sont adressées aux mairies de SPECHBACH  où
cette opération doit être réalisée, pour affichage et mise à disposition pendant une durée
minimale d’un mois et à la Commission Locale de l’Eau (CLE) de Commission Locale de l'Eau
du SAGE de la LARGUE pour information.

Ces documents seront mis à disposition du public sur le site internet de la préfecture  du
HAUT-RHIN durant une période d'au moins six mois.

Cette  décision  est  susceptible  de  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif
territorialement compétent, conformément à l'article R.514-3-1 du code de l'environnement,
par les tiers dans un délai de quatre mois à compter du premier jour de sa publication ou de
son affichage à la mairie de la commune de SPECHBACH, et par le déclarant dans un délai de
deux mois à compter de sa  notification.  Cette décision peut également faire l’objet d'un
recours  gracieux  ou  hiérarchique  dans  un  délai  de  deux  mois.  Ce  recours  administratif
prolonge de deux mois les délais mentionnés ci-dessus.

Le tribunal administratif peut également être saisi par l’application informatique «Télérecours
citoyens» accessible sur le site internet http://www.telerecours.fr.  Cette voie de saisine est
obligatoire pour les avocats et les personnes morales de droit public autres que les communes
de moins de 3 500 habitants.

Le service de police de l'eau devra être averti de la date de début des travaux ainsi que de la
date d'achèvement des ouvrages et, le cas échéant, de la date de mise en service.

En application de l’article  R. 214-40-3  du code de l’environnement,  la  mise en service de
l’installation, la construction des ouvrages, l’exécution des travaux, et l’exercice de l’activité
objets de votre déclaration, doivent intervenir dans un délai de 3 ans à compter de la date du
présent récépissé, à défaut de quoi votre déclaration sera caduque.

En cas de demande de prorogation de délai, dûment justifiée, celle-ci sera adressée au préfet
au plus tard deux mois avant l’échéance ci-dessus.

Les  ouvrages,  les  travaux  et  les  conditions  de  réalisation  et  d'exploitation  doivent  être
conformes au dossier déposé.
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L'inobservation des dispositions figurant dans le dossier déposé ainsi que celles contenues
dans les prescriptions générales annexées au présent récépissé, pourra entraîner l'application
des sanctions prévues à l'article R. 216-12 du code de l'environnement.

En application de l’article R. 214-40 du code de l'environnement, toute modification apportée
aux  ouvrages,  installations,  à  leur  mode  d’utilisation,  à  la  réalisation  des  travaux  ou  à
l’aménagement en résultant, à l’exercice des activités ou à leur voisinage et entraînant un
changement notable des éléments du dossier de déclaration initiale doit être porté,  avant
réalisation à la connaissance du préfet qui peut exiger une nouvelle déclaration.

Les agents mentionnés à l’article L. 216-3 du code de l’environnement et notamment ceux
chargés de la police de l’eau et des milieux aquatiques auront libre accès aux installations
objet de la déclaration dans les conditions définies par le code de l'environnement, dans le
cadre d’une recherche d’infraction.

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Le  présent  récépissé  ne  dispense  en  aucun  cas  le  déclarant  de  faire  les  déclarations  ou
d’obtenir les autorisations requises par d’autres réglementations.

A COLMAR, le 2 juin 2022

Pour le Préfet du HAUT-RHIN

Le chef du service eau environnement
et espaces naturels

Signé

Pierre SCHERRER

PJ : liste des arrêtés de prescriptions 
générales

Conformément au règlement général sur la protection des données du 27 avril 2016, applicable depuis le 25 mai 2018 et à  la loi « informatique
et liberté » dans sa dernière version modifiée du 20 juin 2018, vous disposez d’un droit d’accès, de rectification, de suppression et d’opposition
des informations qui vous concernent. 
Si vous désirez exercer ce droit et obtenir une communication des informations vous concernant, veuillez adresser un courrier ou un courriel 
au guichet unique de police de l'eau où vous avez déposé votre dossier. Cette demande écrite est accompagnée d’une copie du titre d’identité
avec signature du titulaire de la pièce, en précisant l’adresse à laquelle la réponse doit être envoyée.

Toute décision susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement compétent l’est au moyen de l’application Télérecours 
(https://www.telerecours.fr/)
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ANNEXE

LISTE DES ARRETES DE PRESCRIPTIONS GENERALES

• Arrêté du 30 septembre 2014 (3.1.5.0)

4































Le Préfet,
Pour le Préfet et par délégation,
      Le Secrétaire Général

                    Signé

             Christophe Marot









Le Préfet,
  Pour le Préfet et par délégation,
         Le Secrétaire Général

                     Signé

            Christophe Marot
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Arrêté n° 2022/G-61 modifiant l’arrêté n° 2021/G-140 portant composition du 

jury et désignation des concepteurs de sujets, correcteurs et examinateurs de 

l’examen d'Adjoint Technique Territorial Principal de 2ème classe – session 2022 
 

La Vice-Présidente, 
 

VU le code général de la fonction publique ; 

VU le décret n° 2006-1691 du 22 décembre 2006 portant statut particulier du cadre d’emplois des 
adjoints techniques territoriaux ; 

VU le décret n° 2007-114 du 29 janvier 2007 fixant les modalités d'organisation des examens 
professionnels prévus à l’article 11 du décret n° 2006-1691 du 22 décembre 2006 portant 
statut particulier du cadre d’emplois des adjoints techniques territoriaux ; 

VU le décret n° 2007-196 du 13 février 2007 relatif aux équivalences de diplômes requises pour se 
présenter aux concours d'accès aux corps et cadres d'emplois de la fonction publique ; 

VU le décret n° 2013-593 du 5 juillet 2013 relatif aux conditions générales de recrutement et 
d’avancement de grade et portant dispositions statutaires diverses applicables aux 
fonctionnaires de la fonction publique territoriale ; 

VU l’arrêté n° 2021/G-83 portant ouverture de l’examen d'Adjoint Technique Territorial Principal 
de 2ème classe en date du 20 juillet 2021 ; 

VU l’arrêté n° 2021/G-140 du 22 décembre 2021 portant composition du jury et désignation des 
concepteurs de sujets, correcteurs et examinateurs de l’examen d'Adjoint Technique 
Territorial Principal de 2ème classe – session 2022 ; 

ARRÊTE 
 
Art. 1 : Se rajoutent en tant qu’examinateurs : 
 
 

GEIS Laurent Responsable du Centre technique municipal de Saint-Louis 

MARION Nicolas Chef d’équipe de sécurité incendie, Collectivité Européenne d’Alsace 

TONGIO Jean-Marc Responsable du Centre technique de la commune d’Ostheim 

 
Art. 2 : Le présent arrêté sera : 

− transmis à Monsieur le Préfet du Haut-Rhin, 

− publié sur le site internet du Centre de gestion du Haut-Rhin, 

− affiché au Centre de gestion du Haut-Rhin, 

− publié au Recueil des actes administratifs du Département du Haut-Rhin. 
 

Fait à Colmar, le 2 juin 2022 
 

« Signé » 
 

Monique MARTIN 
  Adjointe au Maire de Munster 

http://www.cdg68.fr/
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Arrêté n° 2022/G-62 complétant l’arrêté n° 2021/G-141 portant composition du 

jury et désignation des concepteurs de sujets, correcteurs et examinateurs du 

concours d'Adjoint Technique Territorial Principal de 2ème classe – session 2022 
 
 

La Vice-Présidente, 
 

VU le code général de la fonction publique ; 

VU le décret n° 2006-1691 du 22 décembre 2006 portant statut particulier du cadre d’emplois des 
adjoints techniques territoriaux ; 

VU le décret n° 2007-108 du 29 janvier 2007 fixant les modalités d’organisation des concours pour 
le recrutement des adjoints techniques territoriaux paux de 2ème classe ; 

VU le décret n° 2007-196 du 13 février 2007 relatif aux équivalences de diplômes requises pour se 
présenter aux concours d'accès aux corps et cadres d'emplois de la fonction publique ; 

VU le décret n° 2013-593 du 5 juillet 2013 relatif aux conditions générales de recrutement et 
d’avancement de grade et portant dispositions statutaires diverses applicables aux 
fonctionnaires de la fonction publique territoriale ; 

VU l’arrêté n° 2021/G-82 portant ouverture du concours d'Adjoint Technique Territorial Principal 
de 2ème classe en date du 20 juillet 2021 ; 

VU l’arrêté n° 2021/G-141 du 22 décembre 2021 portant composition du jury et désignation des 
concepteurs de sujets, correcteurs et examinateurs du concours d'Adjoint Technique 
Territorial Principal de 2ème classe – session 2022 ; 

 

ARRÊTE 
 
Art. 1 : Se rajoutent en tant qu’examinateurs : 

- M. François MULLER, Adjoint au Maire de Bergheim, Président du Jury. 
- M. Claude RAUL, membre de la CAPC C, adjoint technique principal de 1ère classe, Colmar 

Agglomération. 
 
Art. 5 : Le présent arrêté sera : 

− transmis à Monsieur le Préfet du Haut-Rhin, 

− publié sur le site internet du Centre de gestion du Haut-Rhin, 

− affiché au Centre de gestion du Haut-Rhin, 

− publié au Recueil des actes administratifs du Département du Haut-Rhin. 
 

Fait à Colmar, le 2 juin 2022 
 
 

« Signé » 
 

Monique MARTIN 
Adjointe au Maire de Munster 

http://www.cdg68.fr/
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Arrêté n° 2022/G-63 établissant la liste des candidats admis à 

l'examen professionnel d'adjoint territorial d'animation principal 

de 2ème classe - Session 2022 
 

 
 

La Vice-Présidente, 
 

VU le code général de la fonction publique (chap.V, tit. II, liv. III) ; 

VU le décret n° 2006-1693 du 22 décembre 2006 portant statut particulier du cadre d’emplois des 
adjoints territoriaux d'animation ; 

VU le décret n° 2007-116 du 29 janvier 2007 fixant les modalités d'organisation des examens 
professionnels prévus par l'article 10 du décret n° 2006-1693 du 22 décembre 2006 portant statut 
particulier du cadre d’emplois des adjoints territoriaux d'animation ; 

VU  le décret n° 2013-593 du 5 juillet 2013 relatif aux conditions générales de recrutement et 
d’avancement de grade et portant dispositions statutaires diverses applicables aux fonctionnaires 
de la fonction publique territoriale ; 

VU l'arrêté n° 2021/G-103 du 30 novembre 2021 portant ouverture de l’examen professionnel 
d’adjoint territorial d’animation principal de 2ème classe - session 2022. 

VU le procès-verbal du jury d'admission réuni en date du 25 mai 2022 ; 

 
 

ARRÊTE 
 
Art. 1 :  La liste des candidats admis à l'issue de la session 2022 de l'examen professionnel d'accès au 

grade d'adjoint territorial d'animation principal de 2ème classe est arrêtée comme suit : 
 

BOUVRON Caroline 

CRISAFULLI Frederico 

DURAND Virginie 

MAGNIEN Christine 

MINERY Nicolas 

URBANI Amandine 
 
Art. 2 :  Le présent arrêté sera : 
 

 transmis à Monsieur le Préfet du Haut-Rhin, 
 affiché au Centre de gestion du Haut-Rhin, 
 publié au Recueil des actes administratifs du Département du Haut-Rhin. 

 
 
  
 Fait à Colmar, le 2 juin 2022 
 

« Signé » 
 
 Monique MARTIN 
 Maire-adjointe de Munster 
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